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Perspectives économiques encourageantes pour 2004 et 2005 
La version préliminaire des Perspectives économiques de l'OCDE N° 74 (novembre 
2003) prévoit en 2004-2005 une croissance soutenue aux Etats-Unis et un 
redémarrage progressif en Europe et au Japon, dans un environnement monétaire 
durablement accommodant et avec des taux d’intérêt à long terme modérés. 
Cependant, ce scénario encourageant n’est pas totalement dénué de risques. L’OCDE 
relève notamment l'impact négatif qu'une brusque hausse des taux d’intérêt ferait 
peser sur des ménages lourdement endettés, notamment dans certains pays anglo-
saxons. Elle cite également l’ampleur des déficits public et extérieur aux Etats-
Unis, qui - financés par des entrées de capitaux potentiellement plus volatiles que par 
le passé - pourraient représenter une source d’instabilité des changes et conduire à 
une chute du dollar qui compromettrait la reprise européenne, encore fragile. La 
version finale, qui sortira au mois de janvier, contiendra également des chapitres 
spéciaux mettant en évidence des questions d'actualité telles que la cyclicité de la 
politique budgétaire, les relations financières entre l'État et les collectivités 
territoriales, ainsi que l'amélioration du rapport coûts-résultats des dépenses 
publiques. Ú  
 
 
Japon: Que faut-il pour en finir avec la déflation? 
L’étude économique du Japon de 2003 relève que la reprise économique actuelle ne 
réduit en rien l'urgente nécessité de continuer à mettre en œuvre des réformes de 
fond, afin de jeter les bases d'une croissance vigoureuse et durable pour rétablir la 
stabilité des prix après pratiquement huit années de déflation. L’efficacité de la 
politique monétaire est liée au règlement des problèmes du secteur bancaire et du 
secteur des entreprises. Compte tenu des répercussions probablement négatives d’une 
accélération du processus de restructuration des banques et des entreprises, il 
faudrait éviter de durcir excessivement la politique budgétaire. Etant donné les 
contraintes qui pèsent sur la politique macro-économique, la réussite de toute 
entreprise de redressement de l'économie exigera un vaste programme de réformes 
structurelles, axé sur le renforcement de la concurrence. Ú  

http://www.oecd.org/document/4/0%2C2340%2Cfr_2649_33733_20347588_1_1_1_1%2C00.html
http://www.oecd.org/document/3/0%2C2340%2Cfr_2649_201185_20894275_1_1_1_1%2C00.html
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Priorités du Comité d'Aide au Développement (CAD)  
Lors de la réunion du CAD au niveau des hauts fonctionnaires (Senior Level Meeting, 
SLM) des 10-11 décembre 2003, les efforts en cours pour redynamiser le Centre de 
développement ont été salués. S'agissant des priorités pour 2005-2006, le message 
du SLM est que le CAD doit continuer à se concentrer d'abord sur les activités 
essentielles qui sont à la base de son mandat (revue par les pairs, efficacité de 
l'aide, statistiques sur l'aide et les flux financiers) et collaborer activement au 
renforcement du pôle développement et de la cohérence des politiques au sein de 
l'OCDE. Quant aux nouvelles priorités, la Suisse a notamment proposé d’y inclure 
les questions de migration et développement, la cohérence des politiques, le suivi des 
performances comparatives des agences d'aide dans la réalisation des objectifs de 
développement du millénaire et l'intégration de la dimension sécurité humaine dans 
l'agenda du développement.  Ú  
 
 
Le nouveau Président du CAD en visite à Berne 
Le nouveau Président du CAD, Richard Manning (Royaume Uni), s’est rendu en Suisse 
les 16 et 17 décembre pour rencontrer les autorités et hauts responsables en charge 
des politiques et programmes  de développement et de coopération de la Suisse. M. 
Manning a été reçu par la Conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey, Cheffe du 
Département des Affaires étrangères, et a eu notamment des entretiens avec 
l'Ambassadeur Walter Fust, Directeur de la DDC, l’Ambassadeur Oscar Knapp, en 
charge de la coopération économique au developpement au seco, l'Ambassadeur 
Luzius Wasescha, Chef du commerce mondial au seco et actuel Président du Comité 
des échanges de l'OCDE, et des parlementaires. Les entretiens ont porté sur les 
travaux prioritaires du CAD, les relations entre la Suisse et le CAD et sur le prochain 
examen de l'aide suisse qui aura lieu en 2005. Ú  
 
 
Rapport 2003 sur la Coopération pour le Développement 
Le rapport 2003 du Comité d'Aide au Développement (CAD) sera publié fin janvier 
2004. C'est un document de référence sur l'évolution de la coopération 
internationale au développement; son annexe statistique sur les apports d'aide et 
autres flux financiers à destination des pays en développement fait autorité. Il montre 
que la reprise amorcée depuis 2001 dans l'accroissement de l'aide publique au 
développement (APD) s'est poursuivie en 2002 ($58.3 contre 52.3 mrds en 2001). 
Avec $939 mio., l'APD suisse a progressé en termes nominaux, mais baissé de 5% en 
termes réels. En % du PNB, la Suisse (0,32%) se situe actuellement à la 10ème 
place (contre le 7ème rang en 2001). Ú  
 
 
L’OCDE adopte des lignes directrices renforcées concernant l'impact 
environnemental des crédits à l’exportation 
Les pays de l’OCDE viennent d’adopter un accord visant à améliorer leurs approches 
communes relatives à l’évaluation de l’impact environnemental des projets d’infra-
structure financés par leurs organismes publics de crédit à l’exportation pour s’assurer 
du respect des normes internationales établies. Cet accord est censé accroître la 
transparence des procédures d’évaluation environnementale appliquées par les 
organismes publics de crédit à l’exportation et contribuera ainsi à promouvoir une 
concurrence loyale entre fournisseurs de crédit à l’exportation et à amé liorer la 
cohérence des politiques menées par les pouvoirs publics en matière de développe-
ment durable et de bonne gouvernance. Sa mise en œuvre fera l'objet d'un réexamen 
annuel. Cf. le texte complet de la Recommandation. Ú  
 
Central bankers: smarter or better informed? 
L'inflation a remarquablement diminué au cours des 20 dernières années, passant 
d'une moyenne de 9% au début des années 80 dans les économies avancées à 2% 

http://www.oecd.org/department/0%2C2688%2Cfr_33731_1_1_1_1_1%2C00.html
http://www.oecd.org/department/0%2C2688%2Cfr_33731_1_1_1_1_1%2C00.html
http://www.oecd.org/department/0%2C2688%2Cfr_2649_33731_1_1_1_1%2C00.html
http://www.oecd.org/dataoecd/26/34/21685804.pdf
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depuis le début de cette décennie. Dans son article  « Central bankers: smarter or 
better informed ? », paru dans l'édition de novembre du OECD Observer, le Secrétaire 
général de l'OCDE, M. Donald J. Johnston, passe en revue les raisons potentielles à 
ce succès. Selon lui, le rôle de la politique monétaire a été crucial, aidée en cela 
par un accès meilleur et beaucoup plus rapide qu'auparavant aux informations et aux 
données. Parmi les autres facteurs favorables, il cite l'indépendance des banques 
centrales, l'amélioration de la concurrence, ainsi qu'un secteur public moins important 
accompagné d'une flexibilisation  des salaires. Last but not least, M. Johnston relève la 
prise de conscience, au sein de la population, des effets nocifs de l'inflation. Ú  
 
 
Rôle précurseur de l'OCDE dans le domaine des pensions privées 
Au cours de ces dernières années, l'OCDE a abordé des questions d'intérêt et les 
préoccupations des pays membres dans le domaine des pensions privées et a joué 
un rôle précurseur dans la recherche et l'analyse politique grâce aux travaux 
conduits au sein de son Groupe de travail sur les pensions privées. Pour les pays 
membres de l'OCDE, ce groupe constitue un espace de discussion utile sur les 
politiques publiques à l'égard des pensions privées. Une de ses tâches est d'étudie r et 
de surveiller les systèmes de pensions privées, et d'analyser des questions politiques 
et techniques y afférentes. Ce groupe de travail vise ainsi notamment à aider les pays 
à développer un cadre réglementaire et de surveillance permettant de protéger les 
droits des membres et des bénéficiaires, et d'assurer la sécurité financière des 
régimes et fonds de pension. Un aperçu de l'étendue de ses travaux vient d'être publié 
sous le titre «Strengthening Private Pensions: International standards, data and 
analysis». Ú  
 
 
Ouvrage de référence sur l'assurance des nouveaux risques en expansion  
L'étude Assurance et expansion des risques systémiques propose une analyse 
approfondie de l’évaluation, de la gestion et de la compensation des risques 
systémiques auxquels sont exposés les acteurs du marché et les assureurs. Elle 
répond aux préoccupations croissantes quant à l’exposition sans cesse accrue des 
entreprises et de leurs assureurs à de nouveaux risques en expansion, liés 
notamment aux catastrophes naturelles, au développement technologique, à la santé 
et au terrorisme. Pour les assureurs, la difficulté est surtout d’évaluer et de couvrir 
de façon adéquate la responsabilité potentiellement engendrée par ces risques. Cet 
ouvrage présente également une série de recommandations à l’adresse des 
décideurs politiques et des entreprises sur la manière de limiter, prévenir et gérer 
ces risques. Dans cette perspective, ce volume constitue un ouvrage de référence  
unique à l’attention tant des pays de l’OCDE que des économies émergentes. Ú  
 
 
US$ 16’000 milliards d’investissements pour l’énergie 
En novembre dernier, l’Agence Internationale de l’Energie (AIE) a présenté son 
nouveau rapport sur les exigences d’investissement dans le secteur de l’énergie, 
«World Energy Investment Outlook 2003». Selon l’AIE, les investissements requis 
pour satisfaire la demande d’énergie des prochains trente ans s’élève à US$16’000 
milliards, ce qui représente en termes réels une somme largement supérieure à ce qui 
avait été prévu jusqu’alors. Plus de la moitié de ce montant serait utilisée afin 
d’assurer la production, la transmission et la diffusion de l’énergie; dans le domaine de 
l’électricité, les investissements seraient consacrés avant tout au maintien des réseaux 
de transmission. En outre, le financement des investissements est considéré 
comme un nouveau défi dans ce secteur depuis que les marchés ont été 
majoritairement libéralisés.Ú  
 
 
 

http://www.oecdobserver.org/news/fullstory.php/aid/1143/Central_bankers:__smarter_or_better_informed_.html
http://www.oecdobserver.org/news/fullstory.php/aid/1143/Central_bankers:__smarter_or_better_informed_.html
http://www.oecdobserver.org/
http://www.oecd.org/dataoecd/2/28/20301999.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/2/28/20301999.pdf
http://www1.oecd.org/publications/e-book/2103042E.PDF
http://www.iea.org/
http://www.worldenergyoutlook.org/weo/about.asp
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Réunion des ministres de la science et de la technologie à fin janvier 2004 
Une réunion au niveau ministériel du Comité de la politique scientifique et 
technologique de l'OCDE se tiendra à Paris les 29 et 30 janvier 2004 sur le thème 
"Science, technologie et innovation pour le XXIe siècle ". De plus amples 
informations seront disponibles début janvier sur le site Internet consacré à la Science 
et à la Technologie. Ú  
 
Rapport sur l’enseignement tertiaire en Suisse 
Les examens des politiques nationales d’éducation réalisés par l’OCDE sont un moyen 
bien établi par lequel les pays membres amènent leurs pairs à réfléchir sur la politique 
d’éducation de leur pays. Ce rapport a été réalisé à l’invitation des autorités suisses et 
comporte deux parties: un rapport de base, établi par les autorités suisses, et le 
rapport des examinateurs de l’OCDE qui formule des recommandations pour 
l’amélioration du système d’enseignement supérieur suisse. Ú  
 
Cadre d’évaluation de PISA 2003 
Le Programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA) de l’OCDE 
évalue dans quelle mesure les connaissances et compétences essentielles pour 
participer pleinement à la société ont été assimilées par les élèves approchant de la fin 
de la scolarité obligatoire. L'ouvrage PISA 2003: connaissances et compétences en 
mathématiques, lecture, science et résolution de problèmes présente les principes 
directeurs du cycle d’évaluation PISA 2003 et définit les contenus que les élèves 
doivent acquérir, les processus qu’ils doivent appliquer et les contextes dans lesquels 
leurs connaissances, leur savoir-faire et leurs compétences en matière de résolution 
de problèmes seront évalués. Ú  
 
 
Examen de la réforme réglementaire en Suisse 
La Suisse vient de demander officiellement l’examen par l’OCDE de la réforme 
réglementaire dans notre pays. L’examen devrait avoir lieu en 2005/2006. Ú  
 
L’OCDE lance un site Internet sur la «culture de la sécurité» 
Ce nouveau site Internet sur la «culture de la sécurité» créé par l’OCDE, vise à 
augmenter la conscience de la sécurité parmi les utilisateurs d'ordinateurs, de 
systèmes d'information et de réseaux. Il entend contribuer à la lutte contre les 
risques sécuritaires – tels que les virus et les pirates informatiques - qui menacent 
les systèmes et les réseaux d’information. Ce site renseigne sur les initiatives qui ont 
été prises pour mettre en oeuvre les «Lignes directrices de l’OCDE régissant la 
sécurité des systèmes et réseaux d’information», publiées l’an dernier. En jouant un 
rôle de portail pour faire connaître d’autres sites Internet pertinents, ce site constitue 
également un premier pas en vue de la création d’une culture mondiale de la 
sécurité. A terme, ce site centralisera les outils éducatifs dans ce domaine et 
permettra ainsi à tout utilisateur d'ordinateurs d'apprendre et d'appliquer des 
pratiques sécurisées. Ú  
 
Accès facilité aux événements et publications majeurs de l'OCDE 
En complément à son calendrier des événements à l’intention des médias, la Division 
des relations extérieures et de la communication de l’OCDE  (PAC) fait paraître chaque 
vendredi un bulletin sélectif des événements et publications majeurs de l'OCDE, 
disponible sur les pages du CPAC sur OLISnet. Ce bulletin contient quatre sections: 
les événements importants de la semaine, les publications majeures à venir, une 
sélection d'événements pour les prochaines six semaines – y compris ceux qui ne sont 
pas du ressort de l'OCDE mais auxquels l'Organisation a apporté sa contribution – un 
aide-mémoire des événements majeurs, tels que les réunions au niveau ministériel. 
Chaque événement mentionné comprend des liens utiles pour assurer une information 
optimale. Ú  

http://www.oecd.org/topic/0%2C2686%2Cfr_2649_37417_1_1_1_1_37417%2C00.html
http://www.oecd.org/topic/0%2C2686%2Cfr_2649_37417_1_1_1_1_37417%2C00.html
http://oecdpublications.gfi-nb.com/cgi-bin/OECDBookShop.storefront/613225785/Product/View/912003032P1
http://www.pisa.oecd.org/Publicatn/2003FW.htm
http://www.pisa.oecd.org/Publicatn/2003FW.htm
http://webdomino1.oecd.org/COMNET/STI/IccpSecu.nsf?OpenDatabase
http://www.oecd.org/dataoecd/58/63/1946938.doc
http://www.oecd.org/dataoecd/58/63/1946938.doc
http://www1.oecd.org/media/upcoming.htm
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Votre «abonnement» à Swiss OECD Info 
Vous voici informés des dernières nouvelles de l'OCDE par notre service Swiss OECD 
Info. Vous avez, en tout temps, la possibilité de vous abonner ou de faire rayer votre 
nom sur notre liste de distribution par E-mail à OECD.SwissInfo@pao.rep.admin.ch.  
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